
Quelles sont les règles d'affiliation à la sécurité sociale en cas de
pluriactivité au Luxembourg ?

Réponse courte

Au Luxembourg, une personne exerçant plusieurs activités est assurée du chef de chacune d'elles : aucun principe

d'unicité d'affiliation n'existe en droit interne. Les règles de rattachement à un seul régime valent pour les situations

transfrontalières (art. 11 à 13 du règlement (CE) n° 883/2004).

L'unicité ne porte que sur le plafond, non sur l'affiliation : chaque employeur déclare et cotise sur ce qu'il verse (art.

425 et 426 CSS), et c'est en cas de dépassement du maximum cotisable que le remboursement se demande au

Centre commun, dans les cinq ans à partir de l'expiration de l'année à laquelle les cotisations se rapportent (art. 43,

alinéa 3, CSS).

Ces critères de départage — priorité du salariat, activité la plus rémunératrice, la plus stable — sont ceux de la

coordination européenne (art. 13 du règlement (CE) n° 883/2004) et ne valent que pour les situations

transfrontalières. En droit interne, chaque activité est déclarée et cotisée séparément, sans décision de rattachement.

Définition

La pluriactivité désigne la situation d'une personne exerçant simultanément plusieurs activités professionnelles,

salariées ou non-salariées. Chaque activité vaut affiliation propre (art. 1er, 171 et 241 CSS) : ce qui est unique, ce

n'est pas le régime, c'est le plafond de l'assiette, apprécié globalement pour l'assuré.

Questions fréquentes

Comment documenter ses activités en cas de pluriactivité ?

Conserver tous les documents relatifs aux différentes activités professionnelles et tenir un registre précis du temps consacré à chaque
activité. Solliciter l'avis préalable du CCSS en cas de doute sur le régime applicable et vérifier régulièrement la conformité de l'affiliation.

L'unicité d'affiliation empêche-t-elle la prise en compte de tous les revenus ?

Non, l'affiliation unique n'empêche pas la prise en compte de l'ensemble des revenus pour le calcul des cotisations sociales. Tous les
revenus professionnels contribuent à la base de calcul conformément à l'article 33 du Code de la sécurité sociale.

Quelles obligations déclaratives en cas de pluriactivité au Luxembourg ?

La personne doit déclarer l'ensemble de ses activités au CCSS, fournir les justificatifs de revenus, informer le CCSS de tout changement
et respecter les délais fixés par l'article 171 CSS. Le CCSS émet une décision formelle désignant le régime applicable.

Quelles sanctions pour une affiliation incorrecte en pluriactivité ?

Le non-respect des obligations déclaratives ou une affiliation incorrecte peut entraîner des sanctions administratives et financières, ainsi
qu'une régularisation rétroactive des cotisations. Il est recommandé de consulter le CCSS dès qu'une situation de pluriactivité se
présente.
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Quelles sont les règles d'affiliation à la sécurité sociale en cas de pluriactivité au Luxembourg ?

Au Luxembourg, une personne exerçant plusieurs activités ne peut être affiliée qu'à un seul régime de sécurité sociale (principe d'unicité
d'affiliation, art. 1er CSS). Le CCSS détermine le régime selon la nature de l'activité, le temps de travail et les revenus.

Quels critères pour déterminer le régime d'affiliation en pluriactivité ?

L'activité salariée prime sur l'indépendante ; à activités de même nature, l'activité la plus rémunératrice est retenue ; à revenus
équivalents, l'activité la plus stable prévaut. Le temps de travail consacré à chaque activité est également pris en compte par le CCSS.

Conditions d’exercice

Il n'y a pas d'affiliation unique en droit interne : chaque activité vaut affiliation propre, et c'est le seul plafond de

l'assiette qui s'apprécie globalement.

Critère Règle

Priorité du salariat L'activité salariée prime sur l'activité indépendante

Activités de même nature L'activité la plus rémunératrice l'emporte

Revenus équivalents L'activité la plus stable ou permanente prévaut

Temps de travail Pris en compte pour départager

Assiette
L'ensemble des revenus professionnels entre dans l'assiette, dans les limites de

l'art. 39 CSS

Dépassement du maximum

cotisable

Remboursement à demander dans les cinq ans de l'expiration de l'année

concernée (art. 43, al. 3 CSS)

Modalités pratiques

Le remboursement du trop-versé n'est jamais automatique : il se demande, et la demande se prescrit.
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Étape Contenu Base légale

Déclaration des

activités
Chaque employeur déclare l'entrée et les assiettes de son propre contrat

Art. 425 et 426

CSS

Activité

indépendante
Déclarée par l'intéressé lui-même au Centre commun Art. 425 CSS

Changement de

répartition
À signaler : il peut déplacer le régime de rattachement Art. 425 CSS

Décision du Centre

commun

Toute question d'affiliation ou de cotisation peut faire l'objet d'une

décision présidentielle, susceptible d'opposition dans les quarante jours
Art. 416 CSS

Maximum cotisable Quintuple des douze SSM mensuels, tous revenus confondus
Art. 39, al. 5

CSS

Dépassement
Remboursement sur demande, dans les cinq ans de l'expiration de

l'année concernée

Art. 43, al. 3

CSS

Contestation Opposition dans les quarante jours, puis Conseil arbitral
Art. 416, 433 et

455bis CSS

Pratiques et recommandations

En pluriactivité purement interne, il n'y a rien à arbitrer : chaque activité vaut affiliation propre au titre de l'article 1er

CSS et est cotisée séparément. Le seul point de rencontre est le maximum cotisable, apprécié globalement par

assuré.

Ce dépassement ne se corrige pas en paie. Aucun employeur ne connaît les revenus versés par les autres : il se

rembourse sur demande adressée au Centre commun, dans les cinq ans de l'expiration de l'année du paiement.

Un salarié qui démarre une activité indépendante doit se déclarer lui-même dans les huit jours. Ses employeurs n'en

sont pas informés, ce qui explique la plupart des régularisations découvertes des mois plus tard.

Le rattachement à une seule législation ne vaut que pour les situations transfrontalières (règlement 883/2004). Une

seconde activité exercée dans l'État de résidence peut faire basculer l'ensemble hors du régime luxembourgeois.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1er CSS Personnes assurées obligatoirement

Art. 39, al. 5 CSS
Maximum cotisable : quintuple des douze SSM mensuels, apprécié par

assuré

Art. 43, al. 3 CSS
Remboursement des cotisations en cas de dépassement du maximum, dans

les cinq ans

Art. 171 CSS Périodes mises en compte pour l'assurance pension

Art. 241 CSS Assiette de cotisation de l'assurance pension

Art. 425 et 426 CSS Déclarations dans les huit jours ; déclaration mensuelle des assiettes

Art. 416 CSS
Décision du Centre commun ; opposition dans les quarante jours, sans effet

suspensif

Art. 455bis CSS Requête au Conseil arbitral dans les quarante jours, sous peine de forclusion

Art. 11 et 13 du règlement (CE) n°

883/2004
Unicité de la législation applicable ; pluriactivité

Le non-respect des obligations déclaratives ou une affiliation incorrecte peut entraîner des sanctions administratives et

financières, ainsi qu'une régularisation rétroactive des cotisations. Il est recommandé de consulter le CCSS dès qu'une situation de

pluriactivité se présente.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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